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Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 1er mars 2016 et des mémoires enregistrés les 30 juin et 24 août 2016, présentés par Me Marchand, avocat, la société à responsabilité limitée (SARL) Tahiti Solaire demande au tribunal :

1°) d’annuler l’arrêté n° 2179 CM du 24 décembre 2015 « fixant le montant des redevances annuelles de comptage de l’électricité photovoltaïque injectée sur le réseau public de distribution » ;
2°) de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 360 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
La société requérante soutient que :
- les écritures de la SA EDT sont irrecevables ; 
- l’arrêté attaqué lui fait grief car elle est assujettie à la redevance du fait de son activité de production d’électricité photovoltaïque, ainsi qu’elle en justifie par la production de ses statuts qui établissent en outre la capacité de son dirigeant à la représenter en justice ; la requête n’est pas tardive ;

- l’intitulé de l’arrêté est incorrect dès lors notamment qu’il existe plusieurs réseaux publics de distribution en Polynésie française ; 

- l’arrêté attaqué est plus large que ne le prévoit l’arrêté n° 2128 CM du 23 novembre 2010 auquel est annexé le contrat de raccordement, d’accès et d’exploitation (CRAE), ce qui caractérise une contradiction entre deux textes de même valeur juridique ;
- il convient de s’assurer que le tarif de 70 F CFP par kWc intègre la totalité des coûts, y compris les coûts de formation du personnel des distributeurs affectés à cette fin ; le tarif de la redevance ne peut dépasser le coût de la prestation fournie ; on ignore les critères permettant de fixer le tarif à 70 F CFP ; il n’est pas certain que le tarif soit établi selon des critères objectifs et rationnels ; 
- le système mis en place a pour conséquence d’imposer des redevances aux seuls producteurs d’électricité solaire photovoltaïque, en méconnaissance du principe d’égalité, ce qui crée également une distorsion de concurrence entre ces producteurs ;
- le CRAE prévoit des frais de location et d’entretien du dispositif de comptage de l’énergie injectée, des frais de contrôle et des frais de relève, de sorte que l’assiette de la redevance a pour effet de faire payer deux fois les mêmes frais ; en outre, l’avenant n° 17 à la convention de concession de distribution publique d’énergie électrique de Tahiti prévoit que la composante D 2 met à la charge des producteurs d’électricité photovoltaïque la gestion, la maintenance et l’exploitation des réseaux de distribution ;
- la sécurité juridique est nécessaire pour faciliter les investissements économiques ; les producteurs d’électricité photovoltaïque ne connaissent pas la véritable assiette de la redevance, en méconnaissance du principe de sécurité juridique.

Par des mémoires en défense enregistrés les 18 avril et 29 juillet 2016, présentés par la SELARL Jurispol, société d’avocats, la société anonyme Electricité de Tahiti (SA EDT) conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de mettre à la charge de la SARL Tahiti Solaire une somme 150 000 de F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :
- son intervention a été suscitée par le tribunal qui l’a appelée en cause ;

- la SARL Tahiti Solaire ne justifie pas de la régularité de sa représentation en justice ; l’arrêté attaqué ne lui fait pas grief dès lors qu’il ne porte pas sur le principe de la redevance mais sur son montant qui n’est pas contesté ; la requête est tardive ;

- le moyen tiré de l’intitulé de l’arrêté est inopérant ;
- il n’y a aucune discordance entre l’arrêté attaqué et le CRAE ;
- il ressort de la rédaction de l’arrêté que le produit de la redevance est destiné à couvrir partiellement le surcoût de gestion qu’impose l’afflux de producteurs solaires raccordés au réseau public de distribution, et non les coûts d’exploitation, d’entretien et de développement des réseaux qui sont supportés par les consommateurs ; 
- les producteurs d’électricité solaire, qui bénéficient d’une obligation de rachat, ne sont pas dans la même situation que les autres producteurs ;

- la redevance ne fait pas double emploi avec le paramètre D 2 de la formule tarifaire prévue par l’avenant n° 17 au contrat de délégation de service public ;

- le principe de sécurité juridique ne peut être sérieusement invoqué pour faire échec à l’établissement du montant d’une redevance déjà prévue par des dispositions réglementaires.
Par un mémoire en défense enregistré le 13 juin 2016, présenté par Me Eftimie-Spitz, avocate, la Polynésie française conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de mettre à la charge de la SARL Tahiti Solaire une somme de 200 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :
- la requête est irrecevable pour forclusion ; la SARL Tahiti Solaire ne justifie pas être représentée par un de ses organes ; elle n’a pas intérêt à agir dès lors qu’elle ne produit pas ses statuts et ne démontre pas de corrélation entre son objet social et l’arrêté attaqué ; la requérante conteste le principe même de l’institution d’une redevance, qui a été approuvé par arrêté n° 2128 CM du 23 novembre 2010 ;

A titre subsidiaire :
- la requête est confuse et permet difficilement d’identifier des moyens de droit ; 

- la redevance a été mise en place pour la filière de l’énergie solaire qui est seule à bénéficier de la possibilité de se raccorder au réseau public de distribution ; le raccordement de la filière hydraulique se fait sur le réseau de transport de l’énergie électrique, des contrats ayant été négociés au cas par cas ; ainsi, le principe d’égalité n’est pas méconnu ;

- la société requérante ne démontre pas que des producteurs d’électricité solaire photovoltaïque placés dans la même situation se verraient appliquer des règles différentes.
Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
- l’arrêté n° 606 CM du 29 avril 2010 ;

- l’arrêté n° 2128 CM du 23 novembre 2010 ; 
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,
- les conclusions de M. Retterer, rapporteur public,
- les observations de Me Marchand, représentant la SARL Tahiti Solaire, celles de Me Eftimie-Spitz, représentant la Polynésie française et celles de Me Quinquis, représentant la SA EDT.
Sur la recevabilité des écritures de la SA EDT :

1. Considérant que la SA EDT a un intérêt direct et certain intérêt au maintien de l’arrêté attaqué, qui institue une redevance qu’elle a vocation à percevoir ; qu’elle a ainsi la qualité de partie à l’instance, de sorte que ses écritures sont recevables, y compris ses conclusions relatives à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Sur les conclusions à fin d’annulation :

Sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées en défense :

2. Considérant que l’intitulé de l’arrêté attaqué, dépourvu de valeur juridique, ne peut être utilement critiqué ;  

3. Considérant que le moyen tiré de l’existence d’une contradiction entre l’arrêté attaqué et le contrat de raccordement, d’accès et d’exploitation (CRAE) annexé à l’arrêté n° 2128 CM du 23 novembre 2010, formulé en des termes dont la confusion s’aggrave à mesure que la SARL Tahiti Solaire s’efforce de les expliciter, n’est pas assorti de précisions suffisantes pour permettre au tribunal d’en apprécier le bien-fondé ;

4. Considérant que selon l’article 1er de l’arrêté attaqué, la redevance de comptage et de gestion est destinée à indemniser le distributeur des frais de location et d’entretien du dispositif de comptage de l’énergie injectée, des frais de contrôle, des frais de relève, des frais de profilage, des frais de gestion et de suivi administratif des installations de production et des frais de mise en œuvre des procédures de sécurité supplémentaires nécessitées par le raccordement de l’installation de production au réseau public d’électricité ; que la redevance peut être légalement assise sur ces frais qui constituent des surcoûts directement générés par l’injection dans le réseau public de l’électricité produite par les installations solaires photovoltaïques ; qu’en se bornant à faire valoir que l’arrêté attaqué n’indique pas les critères permettant de fixer le tarif à 70 F CFP par kWc, la SARL Tahiti Solaire, qui n’apporte aucun élément tendant à démontrer le caractère excessif de ce tarif, ne conteste pas sérieusement la légalité de la redevance ;
5. Considérant qu’à la date de l’arrêté attaqué, seuls les producteurs d’électricité solaire photovoltaïque ont la possibilité d’injecter leur production dans le réseau public de distribution ; que, par suite, le fait qu’ils sont seuls soumis à une redevance à raison de leur raccordement à ce réseau ne peut caractériser une méconnaissance du principe d’égalité ; 
6. Considérant que le moyen tiré de l’existence d’une distorsion de concurrence entre producteurs d’électricité photovoltaïque, exprimé confusément et sans invoquer aucune règle de droit, n’est pas assorti de précisions suffisantes pour permettre au tribunal d’en apprécier le bien-fondé ;

7. Considérant que l’article 10 du CRAE annexé à l’arrêté du 29 avril 2010 fixant les conditions (…) des raccordements et de l’achat de l’électricité solaire photovoltaïque indique qu’une  redevance est à la charge du producteur pour la location, l’entretien, le contrôle, la relève et le profilage des appareils de mesure et de contrôle fournis par le distributeur ; que l’arrêté attaqué, qui constitue la mesure réglementaire nécessaire à l’institution de cette redevance, ne fait pas « double emploi » avec le CRAE ;

8. Considérant que l’article 2 de l’avenant n° 17 à la convention de concession de distribution publique d’énergie électrique de Tahiti se rapporte à la répercussion des coûts du concessionnaire sur le tarif de vente de l’électricité aux usagers ; que la composante D 2 du revenu autorisé du concessionnaire prévu par cet avenant est relatif à la gestion, à la maintenance et à l’exploitation des réseaux de distribution ; qu’il correspond à des coûts généraux distincts des frais en lien avec la gestion, le suivi administratif et les procédures de sécurité supplémentaires nécessitées par l’injection dans le réseau public de l’électricité produite par les installations solaires photovoltaïques ; qu’ainsi, l’arrêté attaqué n’a pas pour effet de répercuter sur ces producteurs des coûts supportés par les usagers ; 

9. Considérant qu’aux termes de l’article R. 411-1 du code de justice administrative : « La juridiction est saisie par requête. La requête (…) contient l'exposé des faits et moyens, ainsi que l'énoncé des conclusions soumises au juge. (…) » ; qu’il résulte de ces dispositions qu’il appartient au requérant qui demande l’annulation d’un acte administratif d’exposer clairement en quoi cet acte lui paraît illégal au regard de règles de droit précisément identifiées, et non de le critiquer en exprimant ses opinions personnelles ou ses interrogations ; que si le juge tend à faire preuve d’indulgence en requalifiant des moyens présentés en termes maladroits, il ne peut se substituer au requérant en élaborant lui-même des moyens opérants à partir d’écritures qui ne permettent pas de les identifier ; que le surplus des arguments développés dans les écritures de la SARL Tahiti Solaire ne permet d’identifier aucun moyen opérant à l’encontre de l’arrêté attaqué ;

Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
10. Considérant que la SARL Tahiti Solaire est la partie perdante et qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre une somme à sa charge au titre des frais non compris dans les dépens exposés par la Polynésie française et par la SA EDT ; que, par suite, les conclusions présentées par les parties au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être rejetées ; 
D E C I D E :

Article 1er : La requête de la SARL Tahiti Solaire est rejetée.

Article 2 : Les conclusions présentées par la Polynésie française et la SA EDT au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.   
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la SARL Tahiti Solaire, à la Polynésie française et à la SA EDT.
Délibéré après l'audience du 10 janvier 2017, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

Mme Zuccarello, première conseillère.

Lu en audience publique le 24 janvier 2017.

	La rapporteure,

A. Meyer

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

